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CTL du 20/11/2018

Alors que la fermeture de la trésorerie de Ganges était programmée au 31 décembre 
2018, le Ministre de l’action et des comptes publics s’est rendu sur site le 12 octobre pour 
annoncer le maintien de la structure.

Ce revirement aussi soudain qu’inattendu s’inscrivait dans une décision nationale suivant 
la règle où une trésorerie ayant dans sa sphère géographique une communauté de 
communes devait demeurer.

Exit donc Sérignan et Pézenas mais pas Ganges. 

Nous avions à l’occasion de ce déplacement remis une lettre ouverte au ministre où nous 
lui indiquions notamment que le poste était totalement dépourvu d’effectif et qu’il était à 
reconstruire.

Les déclarations de M Darmanin aux élus avaient suscité l’étonnement de vos 
représentants FO. Ce dernier suggérait en effet que le devenir de ce poste restait dans les
faits en suspens. Une nouvelle organisation devait être repensée.

Compte tenu de ses propos, FO a sollicité les titulaires des organisations syndicales CGT 
et Solidaires siégeant en CTL pour demander la convocation de cette instance au 
Président. 

FO souhaitait avoir une idée concrète de la mise en application des propos du Ministre.

L’administration nous a indiqué qu ‘elle avait reçu le Maire de Ganges et le Président de la
communauté de communes. 

La Direction souhaite donc poursuivre une activité « normale » du poste avec un 
comptable intérimaire et deux EDR  jusqu’au 15 mars 2019, date de remise des comptes 
de gestion sur chiffres.

A compter de cette date, le poste n’aura plus que le nom. L’intérim sera assuré  par le 
comptable des Matelles (l’ex futur destinataire de la Trésorerie de Ganges) et la gestion 
des collectivités sous hélios, assurée par les personnels des Matelles.

Une partie des locaux sera restituée à la communauté de communes, l’espace conservé 
permettra d’assurer 3 demi-journées d’accueil au public, la tenue de la comptabilité R3, la 
gestion des avis de règlement et des relevés  Banque de France. 
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Nos interrogations sur les modalités d’appréhender l’organisation du poste et les 
impératifs de gestion inhérents avec un seul agent, nous a laissés particulièrement 
perplexes quant à la capacité de l’administration à comprendre le fonctionnement d‘un 
poste en milieu rural, tant en externe qu’en interne.

Toutefois cette situation pour l’administration n’est bien que temporaire, la fermeture étant 
bien souhaitée au 31 décembre 2019 ou au plus tard 2020. Le dispositif étant peu viable. 

Retour à la case départ pour Ganges !

Pas pour l’administration. Elle souhaite intégrer la maison de service.

 Elle affirme qu’un accueil pourra être assuré pour les personnes dépourvues d’accès ou 
de connaissances à internet. Elle fera en 2019 ce qu’elle avait renoncé à faire au 31 
décembre 2017, avec le transfert de la mission impôts sur Montpellier, elle promet même  
une webcam pour des consultations fiscales, voire pour les produits locaux.

Des Promesses qui n’engageront que ceux qui voudront croire à une prestation de 
services publics renouvelée qui dans les faits ne sera pas à la hauteur et consacre 
l’exclusion de populations entières.

Pour FO, nos doutes et nos craintes étaient justifiés à l’écoute des annonces du Ministre.  

On notera également que la notion de géographie attachée à un poste explose 
progressivement. Il ne nous aura pas échappé qu’une part des collectivités des Matelles 
est gérée à Mauguio.

A la question de savoir si ce dispositif était une exception ou un laboratoire, le Président a 
bien signifié que la question était posée.

Nous pouvons donc très légitimement nous interroger sur le devenir de nos emplois !

A l’occasion de ce CTL, le CPS a été évoqué. FO a rappelé que la Secrétaire nationale FO
DGFIP avait interpellé le Directeur général sur les modalités d’octroi de congés avec la 
mise en place du PAS. 

La Direction a entièrement reporté la responsabilité de la gestion des congés sur les chefs
de services. L’équité pour les agents, tant dans les structures qu’entre structures laissera 
à désirer.,

N’hésitez pas à nous contacter si vous constatiez des situations trop contraintes.
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